Atelier sur les statistiques agricoles

COMMUNICATION N° 6 

DIVERSITÉ DE LA PRODUCTION STATISTIQUE DANS LE SECTEUR AGRICOLE ET ALIMENTAIRE : ASPECTS INSTITUTIONNELS

ET BESOINS DE COORDINATION

François ILBOUDO

Introduction

Le Burkina Faso est un pays agricole, peu développé, caractérisé par la prépondérance des petites exploitations familiales où se pratique une agriculture largement traditionnelle. Ce secteur occupe près de 90 % de la population active et représente pratiquement 40 % du PIB. 

La production agricole, largement dominée par les cultures vivrières (85 % des surfaces cultivées) est dans une grande mesure auto-consommée. L’agriculture est peu mécanisée et utilise peu d’intrants autres que les fumures organiques traditionnelles. A cela s’ajoutent des déficits pluviométriques, une irrégularité et une inégale répartition dans le temps et dans l’espace des précipitations comme c’est le cas pour la dernière campagne 1999-2000, ainsi que quelquefois des inondations (plus rares) réduisant les chances de développement d’une agriculture performante. 

Dans une telle situation, point n’est besoin de démontrer l’importance des données statistiques dans la politique agricole et alimentaire en général, et en particulier dans les activités de planification, de programmation et de suivi-évaluation des projets dans le domaine de l’agriculture. 

Le système statistique burkinabè, à l’instar de la plupart des systèmes statistiques en Afrique  subsaharienne, se caractérise par de tares importantes. Plusieurs études qui se sont penché sur le phénomène en ont fait le diagnostic et ont répertorié les principaux problèmes qui minent le système. Le séminaire national sur la stratégie nationale en matière d’information statistique, tenu à Bobo-Dioulasso en février 1995 a fait une synthèse des maux du système statistique burkinabè dont les principaux sont :

· un faible niveau de la production statistique ;

· une faiblesse marquée de l’analyse statistique et de la diffusion des données ;

· le faible niveau technique de certains travaux ;

· une fiabilité insuffisante des données ;

· une inadaptation de la production statistique aux besoins des utilisateurs ;

· un faible niveau de la couverture spatiale et temporelle des données produites

· une faible coordination et une quasi absence de concertation des différents producteurs de données statistiques

· un problème de nomenclature et d'harmonisation des concepts.

· etc.

Les principales causes de la mauvaise performance du système statistique burkinabè se trouvent dans sa mauvaise organisation, le cadre institutionnel peu fonctionnel de ses différentes composantes, la faiblesse des ressources humaines en qualité et en quantité ainsi que l'insuffisance des moyens matériels et financiers.

Les différents diagnostics révèlent que si dans l’ensemble le système est peu performant, cette contre performance se retrouve plus ou moins dans les différentes composantes du système. Ainsi, le domaine de la production de statistiques agricoles, de l’élevage, de la pêche, de la sylviculture, tout comme dans celui des statistiques de l'éducation, de la santé, etc. n'échappe pas à la règle.

L’objet de cette communication est de faire une proposition pour améliorer le cadre institutionnel et faciliter la coordination entre les différentes structures chargées des statistiques agricoles. Pour ce faire, nous examinerons d’abord les différentes sources de données agricoles et alimentaires et leur ancrage institutionnel ; ensuite un certain nombre de problèmes tels que les contraintes liées aux activités de production statistique du domaine et les difficultés des utilisateurs pour obtenir des données. Enfin, il sera utile de décrire les différents instruments de coordination, leur statut et les difficultés qu’ils rencontrent pour mener correctement leurs activités.

1. Les sources de données agricoles et leur ancrage institutionnel

Avant 1985, la collecte des données sur l’agriculture était dévolue aux organismes régionaux de développement (O.R.D) qui étaient chargés de fournir au gouvernement les résultats de la campagne agricole en données chiffrées. Cependant, ces informations n’étaient pas collectées suivant des méthodes rigoureuses. Par exemple, il était demandé à chaque vulgarisateur de fournir des statistiques de superficie, de rendement et de production sans qu’il ne dispose ni de la formation requise, ni des moyens adéquats pour effectuer ce travail. 

Ainsi, la mauvaise qualité des données statistiques ne permettait pas de les utiliser pour faire une planification et une programmation adéquates pour faire face aux défis que représentaient l’aggravation de la sécheresse et son corollaire de crises alimentaires.

C’est dans ce contexte qu’en 1985, la DEP du Ministère chargé de l’agriculture et des ressources animales au sein de laquelle était logé un service des statistiques agricoles a reçu l’assistance du Projet Planification Rurale en vue de l’amélioration des statistiques de l’agriculture et de l’élevage. Depuis cette date, les statistiques agricoles ont connu un essor remarquable qui a abouti en 1992 à la création de la Direction des Statistiques Agropastorales et en 1993 à la mise en œuvre d’une Enquête Permanente Agricole (EPA)
.

En plus de ces organes centraux d'information statistique en matière d'agriculture et d'élevage, d'autres structures interviennent peu ou prou (ou devraient intervenir) pour fournir l’information statistique relative à :

· la production végétale et l'environnement physique ;

· la production animale et la commercialisation de produits animaux ;

· le stockage, la commercialisation et l'aide alimentaire ;

· la consommation, l'environnement socio-économique ;

· la recherche sur les stratégies, politiques et technologies alimentaires.

Ces structures sont principalement :

· les Directions des Études et de la Planification (DEP) des ministères chargés de l'Agriculture et des Ressources animales

· les institutions suivantes : DPVC, DPV, DIAPER, INSD, DMN, PPR, DPIA, DRET, DSA, PSA/DEP, OFNACER, PAROC, CGP, PAM, CNLES, FEWS, SPONG, DSF, CEDRES.

Il faut mentionner aussi le système d'information sur le marché céréalier (SIM), un service de la SONAGES. Il collecte, traite et diffuse des informations sur les prix des céréales et d'autres produits comme le niébé, l'arachide, le petit pois, l'igname et le fonio.

Face à cette diversité d'intervenants en matière de données statistiques, il s'est avéré nécessaire de mettre en place une structure de coordination. C’est ainsi qu’est née la cellule de coordination de l'information pour la sécurité alimentaire (CCI) dont les principales attributions sont :

· la formulation, puis la traduction des besoins des décideurs en information pour la sécurité alimentaire en terme de données ;

· le suivi des activités des structures produisant l'information statistique pour assurer une meilleure satisfaction des besoins ;

· l'élaboration des instruments d'aide à la prise de décision ;

· la centralisation et le stockage adéquat de l’information pour en assurer une plus grande accessibilité;

· la diffusion de l’information selon des canaux appropriés.

Cette cellule sera rattachée à la DEP du Ministère de l’Agriculture et de l’Élevage. Elle est composée d’un Nutritionniste, de deux Statisticiens (un ingénieur et un agent technique), d’un Agronome, d’un Économiste et de personnel d’appui (secrétaire, agent de liaison).

2. Les problèmes rencontrés dans les activités de production statistique dans le domaine de l'Agriculture

Les problèmes rencontrés par les producteurs d'information statistique dans le domaine de l'agriculture et des secteurs connexes sont nombreux et divers. Ils sont en quelque sorte une réplique des maux que l'on rencontre dans l'ensemble du système national d'information statistique.

 En effet, les problèmes rencontrés se résument principalement aux faits suivants :

· faiblesse voire l’absence des statistiques collectées ;

· fiabilité douteuse des données statistiques produites ; 

· couverture insuffisante du champ d’investigation ;

· irrégularité de la production statistique ;

· non diffusion de l’information statistique par des canaux appropriés.

Ces difficultés trouvent leur fondement dans un certain nombre de problèmes, notamment institutionnels, rencontrés par les structures en charge de la production de l’information statistique. En effet, la plupart de ces structures sont caractérisées par les faiblesses suivantes : 

· mauvaise définition des tâches qui leur incombent ; 

· insuffisance, voire absence de personnel qualifié pour la production statistique ;

· manque de formation et de recyclage du personnel commis à la production statistique ;

· insuffisance de moyens matériels et financiers ;

· manque de motivation du personnel ;

· non perception par le personnel de l’intérêt des tâches qu’il exécute.

La création de la CCI a permis pendant un certain temps de résoudre quelque peu nombre de ces problèmes. La centralisation, le traitement et la diffusion de l’information collectée auprès des différentes structures de production statistique ont bien fonctionné et permis aux utilisateurs de disposer régulièrement des données dont ils avaient besoin. Malheureusement, la CCI étant un projet a dû arrêter de fonctionner avec la clôture de celui-ci. Ce qui repose les problèmes d’antan de la production statistique en matière d’agriculture et des secteurs connexes, et du coup les problèmes d’antan rencontrés par les utilisateurs. 

3. Les difficultés des utilisateurs pour obtenir des données

Les difficultés rencontrées par les utilisateurs découlent des problèmes vécus par les composantes du système de production de l’information statistique en matière d’agriculture et des secteurs connexes.

La première difficulté rencontrée par les utilisateurs est la dispersion des données et l’absence d’un organe centralisateur de l’information statistique. La multitude des intervenants ne permet pas de disposer rapidement et efficacement des données pertinentes recherchées. L’utilisateur est souvent obligé de faire le tour des différents sites des structures productrices d’information avant d’obtenir les renseignements voulus lorsqu’ils existent. 

Parmi les insuffisances relevées au niveau des organes de production de données statistiques, il y a l’absence de diffusion de l’information par des canaux appropriés. Cette situation introduit un autre type de difficulté que rencontrent les utilisateurs. Quelquefois l’information existe au sein de la structure, mais il faut aller la chercher dans des endroits que seules connaissent un nombre restreint de personnes de la structure productrice de l’information. Il arrive en effet que beaucoup de personnes travaillant au sein de cette structure ignorent l’existence de l’information recherchée. Or une information non diffusée équivaut à une absence d’information.

Le troisième type de difficulté rencontrée par les utilisateurs est l’utilité même et la pertinence de l’information obtenue. Les différentes insuffisances relevées au niveau des données statistiques produites (manque de fiabilité, couverture insuffisante, irrégularité ou données non à jour, etc.) rendent souvent caduques ou limitent sérieusement les utilisations que l’on veut en faire. 

Il faut souligner enfin le problème de comparabilité des données. D’une structure de production de données statistiques à l’autre, on trouve pour les mêmes objets, des définitions, des concepts et des nomenclatures différents. Pire, on rencontre pour les mêmes indicateurs aux mêmes années de référence des niveaux différents voire divergents selon les sources.

4. Propositions pour améliorer le cadre institutionnel et faciliter la coordination entre les différentes structures chargées des statistiques

Un système de statistiques agricoles est un maillon essentiel de la politique agricole d’un pays. Au Burkina Faso, cette assertion prend tout son sens lorsque l’on sait que c’est un pays agricole encore arriéré, régulièrement confronté à des déficits dans la production agricole. Ce système est indispensable pour le développement de l'agriculture national et la prévention de toute crise alimentaire. De ce fait, les différentes insuffisances liées à :

· la production de statistiques agricoles ;

· la coordination de la production de statistiques agricoles ;

· la concertation entre utilisateurs et producteurs ;

· les ressources humaines, matérielles et financières, 

qui handicapent sérieusement le fonctionnement du système national de statistiques agricoles,

doivent être levées pour rendre le système efficient, à même de jouer pleinement son rôle dans l’éclairage des décideurs pour la mise en œuvre d’une politique nationale de développement de l’Agriculture et des secteurs connexes. 

La mise en place de la CCI au sein du SSA de la DEP du ministère de l’agriculture a contribué à lever certains goulots d’étranglement en matière de collecte, de traitement et de diffusion des données statistiques dans le domaine de l’agriculture et de la sécurité alimentaire. Cette cellule dont le fonctionnement était assuré financièrement par un projet est actuellement en pleine léthargie, ledit projet ayant pris fin. 

Face à cette situation, les propositions suivantes peuvent être formulées :

· Il est essentiel de redynamiser la CCI et de mettre les moyens qu’il faut pour son fonctionnement adéquat. L’État doit prendre en charge le fonctionnement de cette cellule qui a déjà capitalisé une grande expérience dans la coordination de la production de statistiques agricoles ;

· Le gouvernement burkinabè devra apporter un appui institutionnel adéquat au système permanent de collecte de statistiques agricoles (EPA) par le recrutement de personnel qualifié et la dotation en matériel d’enquête et de traitement de données ;

· La recherche et la mobilisation de ressources financières par le gouvernement pour le financement des opérations de collecte des statistiques agricoles identifiées dans le court et moyen termes (Enquête Nationale de Statistique Agricole, Recensement national agricole) ;

· Le renforcement des ressources humaines des structures de production des statistiques agricoles par une plus grande accessibilité aux cycles de formation continue en statistiques agricoles dans des établissement spécialisés comme l’ENSEA (École nationale Supérieure de Statistique et d’Économie Appliquée) d’Abidjan ;

· Le SSA devra être l’organe central de statistiques agricoles au plan national qui devra coordonner les activités des autres structures de production de statistiques agricoles ;

· La création sous la responsabilité du SSA d’une banque de données agricoles et alimentaires à guichet unique ;

· L’élaboration des instruments méthodologiques à mettre à la disposition des producteurs des statistiques agricoles : définitions, nomenclatures, concepts et procédures de collecte. Un séminaire national regroupant les différentes composantes su système de production de statistiques agricoles devra valider ces différents instruments méthodologiques ;

· La mise en place d’un système permanent d’enregistrement de données au niveau des exploitants agricoles ;

· La création des organes du Recensement National de l’Agriculture.
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� Le dispositif de l'EPA estime les productions de la campagne agricole en deux étapes. Une première estimation réalisée en septembre/octobre sur la base d'interviews des producteurs concerne uniquement les productions céréalières. Les résultats d'estimation par carrés de rendement n'apparaissent qu'en février, mais concernent les productions de toutes les spéculations. A partir de ces résultats, les productions céréalières sont estimées. 
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